
Eclairage  
sur les Négociations

Éclairage: Quels éléments sont nécessaires à 
une conclusion fructueuse des APE? Comptez-
vous que les négociations se concluent dans le 
temps imparti par les accords menant aux APE?

Ashton: La première priorité est que le contenu 
des APE soit correct. Il existe des problèmes 
de rythme et de contenu, mais je crois que la 
volonté politique est présente. Les Etats 
membres comme les partenaires ACP ont 
régulièrement réaffirmé leur engagement 
envers les APE et il y a un consensus grandissant 
quant à la manière d’avancer. Personne ne 
remet en question l’idée fondamentale que 
nous avons besoin d’accords compatibles avec 
l’OMC et que si nous pouvons mettre cette 
volonté politique en adéquation avec des 
accords adaptés aux attentes de chaque région, 
l’UE pourra, de manière efficace, soutenir le 
développement économique et l’intégration 
régionale avec nos partenaires ACP. 

Nous devons aussi nous souvenir du fait que 
les dates spécifiées dans les accords menant 
aux APE ne sont pas des dates limites, mais 
des objectifs. Il y a une série de calendriers 
ambitieux qui ont été convenus avec chaque 
région, mais ils sont constamment revus. On 
ne peur forcer personne à un accord s’ils ne 
sont pas prêts.

Éclairage: Vous avez souligné le fait que vous 
souhaitiez que les négociations des APE soient 
différentes; leur processus a été largement 
critiqué par les organisations de la société 
civile et un certain nombre de dirigeants des 
ACP. Comment allez-vous faire en sorte de 
surmonter les différences de pouvoir de 
négociation entre les régions ACP et la 
Commission Européenne?

Ashton: Nous devons réfléchir sur les règles 
du jeu et nous assurer que les Accords de 
Partenariats Economiques satisfont toutes les 
parties impliquées. Le processus APE n’a de 
sens que si les parties sont d’accord, donc la 
confiance est une de mes priorités. Bien sûr il 
y a eu des critiques quant au processus, et les 
négociations n’ont pas toujours été faciles, 
mais il y aura toujours des points de vue 
différents – c’est le propre de toute 
négociation commerciale. Ce qui est 
important c’est que nous ne rabaissions pas 
nos ambitions au plus petit dénominateur 
commun. Cela nuirait au développement et à 
l’intégration régionale. 

Donc, nous avons besoin d’être attentifs aux 
préoccupations de chaque région et remplacer 
la controverse autour des accords menant aux 
APE par un débat positif sur les APE.

(Suite page 03) 
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Au début du mois d’octobre 2008, seulement quelques jours après 
la signature historique d’un APE global entre l’UE et les Caraïbes, la 
Baronne Catherine Ashton a été nommée Commissaire Européenne 
au Commerce, remplaçant ainsi rapidement son prédécesseur, Peter 
Mandelson. Toutes les parties impliquées dans les négociations des APE 
se sont immédiatement tournées vers la Baronne Ashton. Depuis lors, 
les attentes, controverses, débats, complexités, succès et échecs des 
négociations pour l’APE sont sa responsabilité. Donc, comment cet ancien 
membre de la Chambre des Lords du Royaume-Uni considère les progrès, 
opportunités et le futur des négociations pour l’APE? Eclairage a contacté 
Ashton pour le découvrir et qu’elle même en parle.  
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Il reste  de nombreux défis pour 2009: aucun 
accord menant à un APE n’a été conclu à la 
fin de 2008, de nombreux Etats d’Afrique et 
du Pacifique restent sceptiques quant au 
processus de négociations et la crise 
économique mondiale menace d’entraver la 
croissance économique et les objectifs de 
développement atteints jusqu’à présent. Mais 
le début d’année est un moment de 
renouveau et de regards tournés vers le futur. 

Pour de nombreux pays ACP, l’espoir a pris la 
forme d’un nouveau Commissaire Européen 
au Commerce. Nommée en octobre et 
montrant le chemin pour 2009, la Baronne 
Catherine Ashton a promis d’apporter flexibilité 
et compréhension dans les négociations. Afin 
de savoir ce qu’elle pensait des APE, où ils en 
sont, où ils vont mener et comment elle tiendra 
ses promesses, Eclairage l’a directement 
demandé à la Baronne Ashton. Cette interview 
exclusive est l’article à la une de ce numéro. 

Dans ce numéro, Glenys Kinnock examine les 
batailles à mener et à remporter au cours des 
négociations 2009 des APE, et dessine ainsi un 
peu plus le chemin à parcourir. Dans cet article, 
elle passe brièvement en revue les défis qui 
persistent et comment ils peuvent – et doivent 
– être surmontés pour le plus grand bien des 
pays ACP et de l’Union Européenne. 

Un des défis auxquels font face les ACP concerne 
l’intégration de clauses affectant ces Etats, 
mais qui sont définies sans leur participation. 
Abdoulaye Diagne examine une des ces clauses: 
la régulation de l’UE récemment approuvée 
qui limite la pêche illégale, non-régulée et 
non-déclarée. Dans son article, Diagne étudie 
de manière frappante les conséquences et les 
défis de ces régulations établies unilatéralement. 

Afin de poursuivre la couverture de l’APE-
CARIFORUM, Eclairage examine les implications 
de l’accord pour un secteur qui n’est pas 
directement associé au commerce et au 
développement: l’industrie culturelle. Ici, deux 
articles présentent la manière dont le secteur 
créatif peut bénéficier au commerce et au 
développement, et ce que peuvent faire les 
Etats des Caraïbes pour que les industries de 
ce secteur tirent parti des clauses de l’APE qui 
aideront à stimuler la croissance économique 
de la région. 

Finalement, le numéro conclut sur la question 
brûlante du moment: le changement climatique 
et l’environnement. Dans les deux articles finaux, 
Paolo Ghisu et Ronnie Hall examinent la 
manière dont le commerce peut saper ou 
soutenir des initiatives de développement 
durable et la croissance économique. 

Comme toujours, les commentaires sont les 
bienvenus, et peuvent être adressés à  
czaino@ictsd.ch.

La décision de l’Union Européenne sur les 
candidatures au système de préférences 
généralisées (SPG) 
L’accès libre au marché de l‘UE pour environ  
6 400 produits a été garanti à 16 pays en 
développement par la Commission Européenne 
le 9 décembre 2008. La décision a été prise 
dans le cadre d’un arrangement particulier du 
système de préférences généralisées (SPG+) 
pour la promotion du développement durable 
et la bonne gouvernance. Deux pays ACP qui 
avaient posé leur candidature, le Nigéria et le 
Gabon, n’ont toutefois pas été retenus car, 
selon l’UE, ils ne satisfaisaient pas aux critères 
: parmi les 27 conventions internationales sur 
les droits de l’homme, la bonne gouvernance 
et le développement durable, le Nigéria n’avait 
pas ratifié celle sur le génocide et le Gabon 
celles sur le travail des enfants et sur le 
commerce des déchets toxiques. La Commission 
a rejeté les accusations de l’Association 
nationale des commerçants nigérians qui 
disaient que la décision n’était pas « purement 
légale » mais une autre manière de forcer le 
Nigéria à signer un APE.

Perspective politique pour l’Afrique 
australe en 2009
Les pays d’Afrique australe seront confrontés 
à des pressions politiques et économiques 
accrues en 2009 causées par la détérioration 
de la situation de la sécurité au Zimbabwe et 
en République Démocratique du Congo, où 
les progrès en matière de démocratie semblent 
difficiles à atteindre. Cela sera encore 
exacerbé par les effets négatifs probables du 
ralentissement économique mondial. A cela, il 
faut ajouter que des élections multiples se 
tiendront en Angola, Botswana, Malawi, 
Mozambique, Namibie et Afrique du Sud cette 
année, qui sont susceptibles de voir les partis 
actuellement au pouvoir s’établir plus 
fermement.

Les défis pour les relations UE-ACP en 2009
On prévoit des changements majeurs dans la 
manière dont l’Union Européenne gèrera ses 
affaires internationales pour 2009: des 
élections parlementaires européennes sont 
prévues pour juin 2009, de nouveaux 
commissionnaires prendront leur fonction en 
novembre et il y aura des changements 
concernant le fonctionnement du Conseil des 
Ministres. Cette année marquera également la 
deuxième révision de l’Accord de Cotonou, où 
l’on cherchera une place plus claire pour l’Union 
Africaine dans les relations Afrique-Europe. 
D’autres changements sont attendus de la 
part de la nouvelle administration américaine 
qui commencera à reconstruire ses relations 
dans les affaires internationales et à se 
rapprocher des aspirations populaires au niveau 
mondial. Le Centre Européen de Gestion des 
Politiques de Développement (ECDPM) étudie 
ces défis pressants et d’autres pour cette 
nouvelle année dans un InBrief de fin 2008. 

Pour voir cette publication : ECDPM InBrief, 
James Mackie, Eleonora Koeb et Veronika 
Tywuschik, décembre 2008: http://www.
ecdpm.org/Web_ECDPM/Web/Content/
Download.nsf/0/183F7F97AD33B88DC12575
3500310027/$FILE/InBrief22_e_
challenges%202009.pdf

L’APE Commission Européenne-
Cariforum: évaluation des résultats sur 
les services et l’investissement
Un article récent publié par le Centre 
Européen d’Economie Politique Internationale 
(ECIPE) examine dans quelle mesure les 
clauses sur les services et l’investissement dans 
l’APE Cariforum font progresser la 
libéralisation, leurs implications pour le 
développement dans la région et les leçons 
politiques qu’elles donnent à l’Afrique et au 
Pacifique. L’accord représente non seulement 
une évolution sans précédent dans les accords 
commerciaux préférentiels, mais établit 
également un standard élevé pour toutes les 
négociations des APE à venir. Dans cette 
étude, il est clairement établi qu’un accord 
bien négocié entre des partenaires largement 
inégaux peut quand même générer des 
résultats bénéfiques pour la partie la plus 
faible. Le rapport apporte une perspective 
positive bienvenue au processus très décrié 
des APE. 

Pour voir cette publication: L’Accord de 
Partenariat Economique UE-Cariforum: 
évaluation des résultats pour les services et 
l’investissement, article d’ECIPE, Pierre Sauvé 
et Natasha Ward, Centre Européen 
d’Economie Politique Internationale, janvier 
2009 : http://www.ecipe.org/the-ec-cariform-
economic-partnership-agreement-assessing-
the-outcome-on-services-and-investment
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Nous pouvons largement nous inspirer de 
l’APE global récemment signé avec les pays 
des Caraïbes et je suis sûre que nous pouvons 
faire de réels progrès en 2009.

Éclairage: Quelle marge existe-t-il pour 
renégocier les « questions contentieuses » des 
accords menant aux APE -identifiées par les 
Ministres au Commerce et des Finances de 
l’Union Africaine en avril 2008 et repris par  
le Conseil des Ministres des pays ACP- dans  
le contexte des APE globaux?

Ashton: La conclusion d’APE régionaux 
globaux est un processus en cours qui 
implique les deux pays ACP qui n’ont pas 
signé les accords menant aux APE ainsi que 
ceux l’ayant fait. Tous les problèmes 
mentionnés pendant les négociations, 
contentieux ou autres, sont ouverts à 
discussion. C’est pourquoi l’UE et les 
négociateurs pour les pays ACP réexaminent 
de manière régulière les clauses des accords 
menant aux APE et explorent également de 
nouvelles dispositions, telles que les services, 
qui n’étaient pas inclus dans les accords de 
2007. Il est clair que nous avons besoin de 
solutions compatibles avec les règles 
internationales du commerce et avec l’Accord 
de Cotonou. En même temps, le fait de 
travailler région par région nous permet de 
prendre en compte les inquiétudes régionales 
avec succès et de nous rapprocher de la 
signature d’accords globaux.  

Éclairage: Quelle flexibilité est possible par 
rapport aux arguments précédents du 
Commissaire Louis Michel en faveur de la 
clause de la nation la plus favorisée consistant 
a dire que l’UE est très généreuse d’accorder 
un accès sans droits de douanes ni quotas aux 
signataires des APE, mais n’est pas assez naïve 
pour leur permettre de donner un meilleur 
accès aux « adversaires économiques » de l’UE?

Ashton: Pour répondre à cette question il 
faut d’abord bien comprendre la clause de la 
nation la plus favorisée. Elle comporte deux 
éléments: le premier engage l’UE. Il garantit  
à toutes les régions ACP le droit automatique 
de réclamer toute condition accordée à une 
autre région ACP, maintenant ou dans le 
futur. Cela évite aux régions ACP de freiner les 
négociations de peur qu’une autre n’obtienne 
des conditions plus intéressantes plus tard. 
Cela permet également un traitement ouvert 
et transparent de toutes les régions ACP dans 
l’esprit de l’Accord global de Cotonou. Le 
second élément engage les pays ACP et se 
réfère à un traitement spécial, comme par 
exemple l’exemption de libéraliser certaines 
importations justifiée par le fait que le secteur 
est sensible à la concurrence. Si une région 
ACP accepte par la suite d’éliminer ses droits 
de douanes sur les importations vis-à-vis 
d’une autre économie commerciale majeure, 
on peut alors considérer que la justification de 
développement originelle a changé, et que ce 
traitement devra alors être étendu à l’UE. 
Toutefois, il doit être clair que cette clause ne 
s’applique pas aux importations d’autres pays 
ACP ou, en pratique, à la grande majorité des 
accords commerciaux sud-sud. 
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Éclairage: Lors de l’un de ses derniers 
discours en tant que Commissaire Européen, 
Mandelson a signalé son désir d’interdire les 
taxes à l’exportation incluses dans tous les 
accords de libre-échange que l’Union 
Européenne signe. Partagez-vous son opinion?

Ashton: L’engagement à retirer tous les droits 
de douanes tels que les taxes à l’exportation 
doit être la pierre angulaire de la politique 
commerciale européenne. Je crois fermement 
aux bénéfices des marchés ouverts et aux 
opportunités que cela peut fournir aux 
entreprises et aux individus. Une de mes 
missions en tant que Commissaire Européenne 
au Commerce est d’aider à renforcer et 
étendre ces opportunités et je crois 
effectivement que nous devrions utiliser tous 
les instruments – y compris les accords 
commerciaux mais également d’autres 
mécanismes tels que les dialogues de l’UE avec 
les partenaires stratégiques – afin de réduire 
d’avantage les droits de douanes pour favoriser 
un commerce efficace. Face à la crise 
financière, nous devons renforcer notre 
ouverture à l’économie globale, et non pas le 
contraire. 

Il y a bien sûr des exceptions. Les pays les plus 
pauvres du monde doivent protéger leurs 
industries naissantes et c’est tout à fait normal 
que les politiques commerciales multilatérales 
et celles de l’UE donnent à ces industries 
l’espace et le temps dont elles ont besoin pour 
se développer. Nous continuerons donc 
d’étudier la pertinence des taxes à 
l’exportation au cas par cas afin de nous 
assurer que, tout en encourageant leur 
ouverture à l’économie mondiale, nous 
renforçons le développement économique  
à long terme des pays les plus pauvres. 

Éclairage: L’UE a souligné que l’intégration 
régionale est un des bénéfices les plus 
importants des APE, alors que les accords 
menant aux APE semblent avoir divisé les 
régions ACP. Comment vous assurerez-vous 
que les processus existants d’intégration 
régionale des ACP soient réaffirmés comme  
le principe dominant des APE?

Ashton: Soutenir l’intégration régionale au 
sein de, et entre, les marchés des pays ACP a 
toujours été un objectif clé du processus APE. 
En simplifiant les règles commerciales et en 
remplaçant le labyrinthe des accords 
bilatéraux par une poignée de relations 
commerciales région par région, nous 
pourrons créer des marchés régionaux plus 
importants, plus attractifs pour les 
investissements, et dont les marchés en 
développement ont besoin pour générer des 
emplois et de la croissance.

Rien dans les accords menant aux APE ne 
modifie ceci; les pays ACP les signent quand 
ils sont prêts et cela se fait parfois à différents 
moments. Cela montre que nous avons un 
rythme adéquat pour chaque partenaire, et 
que le processus ne divise pas les régions. Il 
est évident que la manière dont nous gérerons 
l’intégration régionale dans chaque APE 
global variera selon les régions. Certaines 
régions telles que l’Afrique de l’Ouest ont des 

processus d’intégration clairs sur lesquels les 
APE peuvent s’appuyer. Dans d’autres régions, 
les processus peuvent se chevaucher ou être 
moins clairs et nous avons alors besoin de 
faire preuve de flexibilité. Encore une fois, 
l’APE avec les Caraïbes est un bon exemple  
de la manière dont nous pouvons instituer 
cette flexibilité. Si nous satisfaisons aux 
critères de base de compatibilité avec l’OMC, 
nous pourrons mettre en place un cadre  
qui permette à tous d’avancer à son propre 
rythme tout en respectant les processus 
d’intégration généraux.

Éclairage: Quel lien existe-t-il entre l’aide 
pour le commerce et les APE? Comment 
imaginez-vous le rôle de la Commission 
Européenne en tant que coordinatrice de 
l’ensemble de l’aide européenne pour le 
commerce, y compris les mesures 
d’accompagnement des APE?

Ashton: C’est une des questions qui suscite  
le plus d’inquiétude chez nos partenaires ACP. 
Mais l’UE se trouve également dans une 
position difficile. D’un côté, certains pays ACP 
sont réticents à accepter des engagements 
commerciaux sans financement préalable mais 
d’un autre côté, l’UE ne peut pas s’engager 
concrètement tant que les détails de ces 
engagements ne sont pas connus. Nous ne 
pouvons pas faire de l’accès aux financements 
une condition à la signature d’un accord 
commercial – les mécanismes de financement 
de l’UE sont établis de telle manière à ne 
débloquer les fonds qu’à travers des 
programmes clairs, et non pas sur la base de 
progrès dans les négociations.

Il faut donc que nous rassurions les pays ACP 
quant au fait qu’ils ne s’engagent pas à la 
légère dans la mise en place de ces accords. 
Voilà pourquoi mon collègue, Louis Michel,  
en tant que Commissaire Européen au 
Développement, a pris des mesures afin 
d’augmenter la visibilité des fonds de 
développement. Et comme pour l’APE avec  
les Caraïbes, chaque accord régional intègre 
un élément spécifiquement dédié au 
financement du développement En fait,  
le financement relatif aux APE a déjà été 
provisionné dans le 10ème fonds européen  
de développement et dans la stratégie 
européenne à venir d’aide pour le commerce, 
qui inclut des paquets régionaux d’”aide pour 
le commerce” pour les ACP. Les fonds sont là 
et le cadre nécessaire est en place, ce n’est 
plus qu’une question de communication  
et de distribution. 

Photo publiée avec l’autorisation de Reuters



2009   
Un tournant pour les négociations 

Il faut reconnaitre que les positions du groupe 
ACP, prises au niveau ministériel, ont eu 
tendance à aller à vau-l’eau face à la pression 
exagérée de l’UE tant au niveau national que 
régional. Cela a mené à des conflits d’intérêts 
et à des désaccords entre les pays et régions 
ACP, ce qui est peu propice à encourager un 
dialogue efficace, une compréhension accrue 
et la poursuite commune d’objectifs de 
développement clés. Néanmoins, il a toujours 
été clair que ces nations comprennent qu’elles 
s’enferment dans des régimes commerciaux 
de durée indéfinie et qui ont d’importantes 
conséquences pour leurs citoyens. 

Et bien sûr, quoiqu’il se passe dans le futur, il y 
aura toujours un besoin urgent de réviser et 
surveiller de manière efficace les processus 
APE.  Lors de nos rencontres de l’Assemblée 
parlementaire paritaire, les parlementaires 
ACP nous rappellent régulièrement que 
l’engagement structurel de leurs Parlements 
est à peine existant, et que les contacts avec 
les secteurs public et privé des ACP ont été 
inadéquats, c’est le moins que l’on puisse dire. 

Ce sont des problèmes actuels. Pourtant, 
maintenant, nous devrions nous concentrer 
sur les perspectives de ce début d’année. Tout 
d’abord, nous pouvons vraiment être 
encouragés par l’engagement de la nouvelle 
Commissaire à construire et renouveler une 
relation de respect, compréhension et 
partenariat avec les pays ACP.  

La Commissaire Ashton et ses collègues de la 
Direction Générale pour le commerce ne 
peuvent pas se permettre de continuer à 
suivre le chemin de l’ancien Commissaire. Je 
crois que nous verrons une nouvelle flexibilité 
qui se traduira par une volonté pratique de 
réduire la pression mise sur les ACP afin qu’ils 
se débarrassent de leur réserve, avancent et 
signent les accords.   

Les acclamations justifiées que la Commissaire 
Ashton a reçues pour son changement de style 
et de ton doivent maintenant, comme elle le 
reconnait elle-même, se traduire en un 

changement de contenu. Elle promet 
sincèrement d’apporter de réels progrès, mais 
nous sommes nombreux à craindre que 
l’Europe, en tant que partenaire dominant, 
soit peu encline à faire des concessions 
importantes. Elle a hérité d’un passé difficile 
et beaucoup reposera sur son habileté à tenir 
les promesses dont elle a parlé lors de son 
audience devant le Parlement Européen et de 
la réunion avec le Comité pour le Commerce 
International. 

Et, c’est certainement une nécessité et dans 
l’intérêt de l’UE de maintenant regarder 
au-delà des APE afin de construire de 
meilleures relations avec les ACP, qui seront 
utiles si l’Europe souhaite négocier des 
accords multilatéraux d‘importance critique 
pour le commerce ou le changement 
climatique, par exemple. L’alliance de l’Europe 
avec les pays ACP pourrait clairement être 
vitale dans les négociations avec des pays tels 
que la Chine, l’Inde et le Brésil. 

De la même manière, la Commissaire devra 
décider comment convaincre ces pays ACP 
qui ont jusqu’à maintenant prouvé qu’ils 
n’étaient pas sensibles à la pression de la 
Commission Européenne.  La construction 
d’une régionalisation efficace pourrait être un 
élément important, mais cela implique de 
renégocier les accords menant vers les APE, et 
de s’engager afin de faciliter et soutenir les 
initiatives autochtones.  

Les ACP ont demandé sans relâche plus de 
clarté de la part de la Commission sur la 
question de la renégociation et de la révision 
des accords. Toutefois, il semblerait que des 
renégociations soient en fait en cours en 
pratique – par exemple, dans un article 
d’Eclairage, en novembre 2008 Judith 
Fessehaie rapporte que la Zambie et les 
régions Est et Sud de l’Afrique, sont en train 
de renégocier des clauses sur les taxes à 
l’exportation, les quotas et les solutions 
commerciales face aux évènements imprévus.  

De nombreux pays ACP craignent, que signer 
les accords menant aux APE, n’affaiblisse leur 
position de négociation et que des clauses 
contestées de l’accord menant aux APE 
restent inchangées dans l’APE global. De plus, 
il est évident que la renégociation des clauses 
contestées est en cours et chevauche la 
négociation sur les questions des services et 
de nouvelle génération.  

Toutefois, dans le contexte des négociations 
vers un APE global, la Commission continue 
d’affirmer que ces questions contestées ne 
peuvent être renégociées qu’une fois l’accord 
signé. Elle craint que la révision d’une ou 
plusieurs clauses n’ouvre une boîte de 
Pandore et que les accords menant aux APE 
signés fin 2007 n’aillent à vau-l’eau. D’un 
autre côté, il semble absurde de faire pression 
pour que les ACP signent un accord s’ils n’en 
sont pas satisfaits et si celui-ci inclut des 
clauses dont la Commission est sûre que les 
ACP ne sont pas prêts à mettre en place.  

Il est important de noter que le besoin de 
poursuivre les négociations a été clairement 
soutenu par le Conseil de l’UE de mai 2008. 
Mais pour l’instant, nous voyons une 
approche de poudre aux yeux, qui a très peu 
à voir avec des règles légales.  

On peut argumenter que les accords ne 
deviendront non-négociables et contraignants 
qu’au moment de leur ratification et 
l’hypothèse est que cela ne devrait pas se 
produire avant la signature d’un APE global.  
D’après certains experts, la ratification d’un 
texte avant que l’APE ne soit signé n’a 
absolument aucun sens.  Certains disent 
également que le fait que la signature est 
soi-disant essentielle pour la notification à 
l’OMC est une simple diversion.

Un compromis qui vaut la peine d’être étudié 
serait que les parties signent un document 
clarifiant les points sur lesquels ils ne 
trancheront pas. Cela limiterait la portée des 
négociations aux domaines clairement 
identifiés, et rassurerait également les ACP sur 
leur droit à renégocier les clauses contestées.  

04

Glenys Kinnock 

Je suppose que les choses pourraient être pires. Après tout, l’année 
dernière à cette époque, les pays ACP étudiaient les conséquences de 
leurs signatures des accords menant aux APE, qui ont finalement été 
signés à la hâte, semblaient apparemment inflexibles et représentaient un 
résultat limité pour la Commission. 

De plus, la politique qui consistait à conclure des accords individuels avec 
les pays, qui a mené à des écarts évidents entre les accords, a eu des 
conséquences sérieuses pour les jeunes et fragiles groupements régionaux 
des ACP. Elle a également sapé l’intégration régionale comme outil 
encourageant le développement, dont l’efficacité a pourtant été prouvée. 
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Et bien sûr, les parlementaires européens et ACP 
ont naturellement passé beaucoup de temps à 
délibérer sur les questions et problèmes 
soulevés lors des négociations sur les APE. 

En ce début d’année 2009 – à cause des 
conséquences des APE sur le budget de l’UE 
– le Parlement Européen (en tant qu’autorité 
budgétaire de l’UE) a le pouvoir de donner 
son assentiment, sans lequel tout s’arrêterait 
dans un grincement de freins. Cela a été décrit, 
à juste titre, comme la solution “nucléaire”, 
étant donné que le Parlement est 
constitutionnellement limité à donner un oui ou 
un non sur le fait de donner son assentiment. 
Toutefois, de par sa nature-même, le Parlement 
est engagé à multiplier les opportunités 
d’exercer de son influence sur les accords et à 
établir des conditions pour un consensus. 

De plus, les Parlements des Etats Membres 
européens pourraient être appelés à ratifier les 
APE, en fonction de leurs arrangements 
constitutionnels. A ce jour, aucun des accords 
signés avec le Cariforum ou la Côte d’Ivoire, ni 
aucun d’ailleurs, n’a été présenté au Parlement 
pour assentiment. Et à vrai dire, les accords qui 
ont été négociés mais pas encore signés sont 
encore entre les mains du Conseil, en train 
d’être traduits dans les langues officielles, sur 
ordre de quelques Etats Membres. 

Le Parlement pourrait décider d’accélérer les 
choses, comme les règles, selon comment on 
les interprète, nous permettent de donner 
notre accord sans devoir attendre la signature. 
De plus, le processus de révision continue, et 
les débats, questions et résolutions de l’APE 
Cariforum et d’autres accords menant vers les 
APE sont planifiés pour la session parlementaire 
plénière de mars. 

Il faut maintenant que nous nous préparions à 
la session plénière à venir, au cours de laquelle 
nous aurons sûrement à traiter d’un certain 
nombre de résolutions APE. Dans les semaines 
à venir, nous devons arriver à un consensus et 
nous charger de négocier une issue qui reflète 
le besoin pour le Parlement d’adopter une 
position de principe forte. Je crois que le 
Parlement restera constructif et que nous 
continuerons de coopérer avec les négociateurs 
et collègues ACP à travers l’Assemblée 
parlementaire paritaire (APP) et d’autres voies.  

Mon point final est lié aux changements 
institutionnels inquiétants inclus dans l’APE 
Cariforum, en ce qui concerne l’omission du 
Parlement, qui menacent de saper le rôle et la 
responsabilité clairs de l’APP tel qu’ils sont 
garantis dans l’Accord de Cotonou.   

Le fait d’établir des arrangements institutionnels 
parallèles différents de ceux de l’Accord de 
Cotonou pourrait avoir des conséquences 
inquiétantes. Il semble qu’en ce qui concerne 
le forum parlementaire, l’organisation et le 
financement de nouvelles structures 
parlementaires et de structures liées au 
Conseil des Ministres aient été peu réfléchis.  

Les Caraïbes, comme n’importe quelle autre 
région ACP, connaissent des temps 
économiques et financiers difficiles.  On 
espère que la réunion de haut niveau planifiée 
par le Secrétariat du Commonwealth le 27 
janvier 2009 aura des retombées positives, 
offrira la perspective de débats clairs qui 
peuvent identifier des actions communes et 
explorer de nouvelles manières permettant 
aux APE de bénéficier aux pays ACP. 

Tout cela reste à voir, mais nous sommes 
encouragés par la détermination de la 
Commissaire Ashton à faire en sorte que les 
négociations des APE restent une priorité de 
son programme. Toutefois, j’ai l’impression 
qu’il y a une fatigue générale autour des APE 
– les négociations sans fin qui ne semblent 
aller nulle part.  Mais il reste encore beaucoup 
de choses à faire, y compris s’assurer qu’il 
existe un financement adéquat, prévu et 
prévisible pour compenser les ACP du coût de 
leur libéralisation, restructuration et de la mise 
en place des APE. 

Ce sont des batailles qu’il faudra mener et 
gagner en 2009, et cela signifie qu’il doit y 
avoir consensus sur l’objectif, et une 
détermination à terminer la tâche. Il en va de 
notre responsabilité à tous de travailler 
ensemble, dans l’esprit de Cotonou, pour 
faire en sorte que les APE fonctionnent pour 
le plus grand bien des ACP et de l’Europe.

 

	 Auteur
	� Glenys Kinnock, Co-présidente de l’Assemblée 

parlementaire conjointe ACP-UE 

Il en va de notre responsabilité à 
tous de travailler ensemble, dans 
l’esprit de Cotonou, pour faire en 
sorte que les APE fonctionnent 
pour le plus grand bien des ACP et 
de l’Europe.
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Le Règlement de l’UE contre la pêche INN  
Une préoccupation internationale appréciée  
de manière unilatérale

Les enjeux de ce nouveau règlement 
découlent de l’innovation majeure introduite à 
travers le concept de « traçabilité globale ou 
intégrale » qui permet de suivre le produit 
halieutique depuis le navire jusqu’à la 
boutique de détail pour le consommateur. 
C’est ainsi toute la chaîne de la production à 
la consommation qui est retracée par le 
certificat de capture, l’élément clé du système 
de lutte contre la pêche INN. 

Ce certificat de capture doit être non 
seulement conforme au règlement n° 
1005/2008 mais aussi doit être établi par des 
autorités compétentes habilitées et identifiées 
et sur la base de mécanismes nationaux de 
contrôle, de mise en application des lois, des 
réglementations et des mesures de 
conservation et de gestion auxquelles sont 
soumis les navires de pêche de l’Etat pavillon. 

Les dispositions susceptibles de poser des 
problèmes aux PED/ACP
Le règlement 1005/2008 contient certaines 
dispositions dont la mise en œuvre risque de 
poser des contraintes aux pays en 
développement (PED) dont les capacités 
institutionnelles, humaines et matérielles sont 
limitées. 

A titre d’illustration, l’on peut relever: 

01.
les mesures de conservation et de gestion
Les Mesures internationales et 
communautaires de conservation et de 
gestion (MCG) applicables notamment au 
certificat de capture (article 12 par. 3) et au 
titre de l’article 2 par. 9, constituent la 
référence à laquelle sont soumis les pays tiers 
pour obtenir la conformité de leurs décisions 
dans le cadre de la lutte contre la pêche INN. 
Or il n’est pas indiqué quelles sont 
effectivement ces mesures, quel est leur 
recensement, où sont elles publiées et mises à 
jour.  Les PED auront du mal à respecter 
toutes ces MCG, en l’absence d’un 
recensement général  et complet, et  compte 
tenu de leur faiblesse institutionnelle.

02.
les législations nationales des Etats 
européens applicables à certaines 
dispositions  
Le règlement prévoit, (article 1 par. 2) et 
notamment dans le cas des sanctions (articles 
7 par. 3), que certaines clauses soient 
d’application nationale. Compte tenu du 
nombre d’Etats concernés, actuellement vingt 
sept, les PED pourraient avoir à faire face à 27 
législations différentes.

03.
les pouvoirs des différents organes de 
l’Union Européenne 
Le règlement prévoit l’intervention, selon les 
cas, de différents organes de l’Union: la 
Commission, l’Agence communautaire des 
Pêches, le Conseil et enfin les Etats membres. 
Les opérateurs économiques des PED risquent 
d’avoir des difficultés à se retrouver dans le 
système de répartition interne des 
compétences de l’UE.

04.
les pouvoirs d’inspection 
Les pouvoirs d’inspection des navires des Etats 
membres de l’UE sont très larges et peuvent 
ainsi, en l’absence de discernement, 
constituer des tracasseries administratives 
assimilables à des obstacles techniques au 
commerce. Il est prévu « qu’au moins 5% des 
produits débarqués et transbordés » soient 
soumis à inspection (article 9 par. 1) et sans 
indication de taux plafond d’inspection. En ce 
qui concerne les navires présumés INN, 
l’inspection est obligatoire.

05.
l’élaboration de mesures de gestion et de 
conservation des pêches  nationales 
C’est une obligation qui découle du Plan 
d’Action International de la FAO (PAI INN)1 et 
du présent règlement mais la plupart des PED 
n’ont pas encore mis en oeuvre leurs plans 
nationaux.

06.
la spécificité de la pêche artisanale 
Le règlement ne distingue pas les types et 
modes de pêche mais pose des règles 
générales applicables à toutes les situations. 
Or dans les PED, l’essentiel des captures est 
fait par des pêcheurs artisans qui sont le plus 
souvent analphabètes et qui éprouveraient 
ainsi de réelles difficultés, faute d’une 
formation adéquate, à remplir les conditions 
exigées pour la validation du certificat de 
capture.

06

Abdoulaye Diagne

Le règlement (CE) n° 1005/2008 du 29 septembre 2008, établissant un 
système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer 
la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN), constitue un 
élément essentiel du dispositif des échanges entre l’Union Européenne  
et les pays tiers et notamment les pays ACP.

L’importance des dispositions qu’il contient doit être mieux explicitée 
pour que les acteurs économiques et les Etats intéressés en mesurent les 
enjeux et les implications potentielles futures dans leurs relations avec leur 
partenaire privilégié dans le secteur de la pêche.
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07.
Le décalage disproportionné entre les 
conditions à remplir par les pays tiers, 
dont les ACP, et la disponibilité des 
moyens pour pouvoir y faire face.
L’une des tares originelles du règlement UE est 
l’absence des parties intéressées lors de sa 
formulation et le renvoi à un mécanisme de 
coopération dont ni la portée, ni les finalités 
ni les objectifs visés n’ont été préalablement 
définis. 

Pertinence par rapport aux règles du 
commerce international
La conformité de certaines dispositions du 
règlement de l’UE par rapport aux règles et 
principes généralement évoqués dans le 
système commercial international est 
discutable, notamment: 

01.
L’extension des pouvoirs (de sanction, 
d’injonction, de déclaration d’Etats non 
coopérants, d’établissement de liste de navires 
INN…) à des pays tiers qui ne sont pas parties 
à un Accord, ici un règlement élaboré de 
façon unilatérale bien que faisant référence au 
PAI INN de la FAO.

02.
Le caractère flou, imprécis, sujet à subjectivité 
de certaines dispositions est contraire aux 
principes de clarté et de prévisibilité des règles 
du système commercial multilatéral, tels que 
la « preuve raisonnable » ou l’inspection « 
d’au moins 5% des produits débarqués et 
transbordés ».

03.
Le pouvoir de sanction élargi des Etats 
membres de l’UE, sous la forme de mesures 
exécutoires immédiates (arrêt activités de 
pêche, saisie) au titre de l’article 43 par. 1 : le 
règlement ne mentionne pas la possibilité 
d’appel et de compensation au cas où la faute 
présumée ne serait pas avérée. Ces sanctions 
peuvent même prendre la forme de mesures 
restrictives d’accès au marché de l’UE et cela à 
partir de simples présomptions. Ceci ne 
constituerait-il pas des obstacles techniques 
au commerce ? 

04.
Le non respect des principes de non 
discrimination et d’égalité de traitement entre 
les opérateurs et les Etats. La flexibilité prévue 
pour la liste communautaire européenne des 
navires INN, ne s’applicable pas aux navires 
des pays tiers (articles 27 par. 8). De même, 
l’obligation de débarquement et d’opérations 
de services portuaires dans des lieux ou ports 
réservés aux pays tiers, peut être source de 
discrimination contre ces pays.
 

Les pistes à explorer
Le règlement de l’UE est un instrument utile 
de lutte contre la pêche INN, qui est un fléau 
et un handicap pour les opérateurs et les Etats 
adeptes de la pêche responsable. Cependant, 
malgré le caractère unilatéral de sa 
conception, ce nouveau règlement  peut être 
utilisé par les PED/ACP, les principales victimes 
de cette pêche, comme un système pouvant 
être améliorer en tenant compte d’autres 
mécanismes du système commercial 
multilatéral et des préoccupations exprimées 
par ces pays. Pour ce faire, les pistes suivantes 
peuvent être explorées :

01.
Garantir un accès libre, et sans restrictions 
inutiles, dans le cadre de l’initiative « Tout sauf 
les Armes » (TSA), ainsi qu’un accès sans 
droits de douanes ni quotas,  aux PMA et aux 
ACP non-PMA dans le cadre d’APE.

02.
Elaborer une approche stratégique 
coordonnée et durable prenant en compte les 
effets négatifs de la pêche INN et les effets 
négatifs des mesures commerciales de mise 
en conformité au règlement de l’UE contre la 
pêche INN. 

03.
Permettre une certaine flexibilité au niveau du 
contrôle de la traçabilité des produits 
transformés d’origines diverses. Il s’agit 
d’accepter une reconnaissance mutuelle et 
réciproque des certificats de capture validés 
par les autorités compétentes de pays voisins 
(cas des espèces partagées).

04.
Réaliser des études d’impact préalablement à 
la mise en œuvre du règlement dans les pays 
ACP et, demander un moratoire pour les pays 
n’ayant pas encore les capacités de mise en 
conformité.

05.
Préciser les sources de financement et les 
types de coopération et d’assistance pour la 
prise en charge des coûts de mise en œuvre 
du règlement et des coûts d’application 
induits par le règlement, étant entendu que 
les programmes indicatifs nationaux sont déjà 
signés.

06.
Le suivi de la Conférence ministérielle sur la 
pêche des pays ACP, prévu aux Seychelles 
courant 2009, où l’un des points à examiner 
pourrait être l’application du règlement de 
l’UE.

En conclusion, la pêche INN est une question 
préoccupante à la fois pour les pays 
développés et les pays en développement. 
L’initiative européenne à travers le règlement 
1005/2008 offre la possibilité d’adresser cette 
question. Le règlement de l’UE peut être 
utilisé comme un tremplin vers un Accord 
multilatéral de lutte contre la pêche INN. Pour 
les pays en développement et les pays ACP, 
soumettre la pêche illégale à une telle 
discipline multilatérale renforcerait son 
acceptabilité, son appropriation et son 
efficacité. 
 

	 Auteur
	� Expert en commerce international, Ministère du 

Commerce, Sénégal. Abeldia2003@yahoo.fr 

	 Notes
1	� Plan d’Action International visant à prévenir, 

contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée, Organisation de Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture, 2001.  

Pour les pays en développement 
et les pays ACP, soumettre la 
pêche illégale à une telle discipline 
multilatérale renforcerait son 
acceptabilité, son appropriation et 
son efficacité.
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Suite au tout récent APE  
Que peuvent attendre nos  
secteurs créatifs caribéens?

Cela fait maintenant trois mois que l’APE 
CARIFORUM-UE a été signé à Bridgetown à 
la Barbade, alors même que le débat sur les 
conséquences plus larges de l’APE et sur 
notre aptitude à profiter de ses opportunités 
potentielles faisait rage au sein de la région. 
Mais, quels que soient les mérites et 
inconvénients de l’APE, les dés sont 
maintenant jetés. En ce début 2009, la région 
est complètement liée à l’APE, dont l’encre 
est bien sèche Que va-t-il donc se passer 
maintenant?

Loin d’être exhaustif, cet article tente de 
mettre l’accent sur le Protocole de 
Coopération Culturelle de l’APE, en se 
concentrant particulièrement sur les 
implications pour les secteurs des industries 
culturelles et du divertissement de la région. 

Tout d’abord, il est important de remarquer 
que d’un point de vue historique, l’UE n’a 
jamais permis l’accès au marché dans le 
secteur de l’audiovisuel et il en va de même 
pour l’APE. Il s’agit d’une industrie 
jalousement gardée, partie intégrante de sa 
culture et de son identité. Elle est soutenue 
par une kyrielle de politiques, primes et 
mécanismes institutionnels transversaux 
conçus afin d’étayer, soutenir et renforcer sa 
compétitivité.  

L’APE accorde cependant, d’après les 
représentants du mécanisme de négociation 
régionale pour les Caraïbes (CRNM), un droit 
légal d’accès au marché concernant des 
entreprises commerciales du secteur du 
divertissement – à l’exception de l’industrie 
audiovisuelle. Dans l’APE, un Protocole 
spécifique sur la Coopération Culturelle – que 
le CRNM a considéré comme une opportunité 
d’attirer de l’aide au développement – a été 
convenu. Le CRNM expose que les objectifs 
du Protocole sont « d’améliorer les conditions 
régissant les échanges d’activités, de biens et 
de services culturels et de redresser les 
déséquilibres structurels et les schémas 
asymétriques qui peuvent exister dans ces 
échanges entre des Etats du CARIFORUM et 
l’UE. 

Pourtant, il faudra que les décideurs 
politiques et les membres du secteur créatif 
passent en revue et discutent en profondeur 
des stratégies requises pour comprendre 
toutes les implications des clauses du 
Protocole, avant que les Caraïbes ne puissent 
pleinement en tirer parti. Cela devrait 
commencer par une évaluation convenable 
de ce qu’est le Protocole et de comment il 
peut être utilisé : par exemple, de quoi auront 
besoin les producteurs et réalisateurs 
d’audiovisuel des Caraïbes afin d’obtenir un 
meilleur accès aux plateformes de distribution 
de l’UE, quelles possibilités de collaboration 
existent, s’il y en a, avec les compagnies ou 

les producteurs de l’UE; il faudrait également 
déterminer les menaces et les opportunités 
pour les producteurs et distributeurs 
caribéens et identifier des domaines de 
collaboration (coopération technique, 
cofinancement, etc.). 

Toutefois, ce qui est clair pour le moment est 
que les éléments suivants sont indispensables 
pour que nos secteurs créatifs puissent tirer 
un quelconque parti de l’APE :

Contenu local: Il faut reconnaitre et 
admettre que, pour tout un tas de raisons, 
nous avons développé un contenu assez 
pauvre, et bien sûr, nous avons très peu à 
offrir au marché.

Accords de coproduction: A l’exception de 
la Jamaïque qui a un accord avec le 
Royaume-Uni, la région n’a pas d’accords de 
coproduction avec les pays de l’UE. Les 
experts prétendent que même l’accord 
Jamaïque-Royaume Uni n’est pas 
suffisamment tourné vers l’avenir car il lui 
manque un élément flagrant: l’audiovisuel.

Financement: Il existe très peu d’instruments 
de financement pour les industries créatives 
et encore moins pour l’audiovisuel. Mais le 
Protocole suggère que les producteurs 
caribéens peuvent prétendre aux fonds de 
l’UE une fois les accords bilatéraux signés. 

Primes: Comme pour les instruments 
financiers, les politiques publiques 
n’encouragent que très faiblement les 
investissements dans le secteur audiovisuel 
régional. 

Politique culturelle: Des politiques 
régionales harmonisées sont nécessaires dans 
les domaines de la culture, des médias et des 
télécommunications. 

Lors d’une réunion récente sur l’APE et ses 
opportunités pour le secteur audiovisuel, un 
membre haut placé du CRNM a déclaré que 
la région disposait d’une fenêtre de 2 à 5 ans 
pour entrer dans le jeu; nos politiques et 
réglementations sont en retard, donc si nous 
voulons que ces déclarations sur l’avantage 
compétitif de nos secteurs créatifs aient un 
sens, nous devons rapidement mettre de 
l’ordre dans nos secteurs. 

Et étant donné la chute des matières 
premières traditionnelles et des marchés 
financiers, il ne pourrait y avoir de meilleur 
moment pour soutenir nos propres musique, 
mode, design, films et télévision, et le reste 
de notre secteur culturel, qui peut proposer 
de nouvelles voies pour une croissance 
durable et de l’emploi. Cette industrie doit 
maintenant lancer des discussions agressives 
sur la question de notre culture, technologie 

Josanne Leonard

Le secteur culturel  
et les APE 
Après la signature de l’APE UE-
Cariforum à la mi-octobre 2008,  
les discussions et débats politiques 
concernant les conséquences et  
la mise en place de l’accord ont 
remplacé les débats passionnés  
sur le fait de signer l’accord ou  
non en premier lieu. Au sein de  
la communauté des personnes 
travaillant sur le commerce et  
le développement, les questions 
récurrentes – règles d’origine et 
Mode 4 par exemple- ont été au 
cœur des discussions sur la mise  
en œuvre. Mais qu’en est-il des 
autres secteurs qui sont également 
critiques pour les économies 
caribéenne et européenne? 
Comment seront-ils affectés et quel 
est leur rôle dans la promotion du 
développement et de la croissance 
économique? Dans ce numéro, 
Eclairage a décidé de découvrir 
comment le secteur culturel perçoit 
l’APE, ses conséquences et la 
possibilité pour les industries 
créatives de jouer un rôle majeur 
dans le renforcement des 
économies des pays en 
développement.  
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L’extension des flux de biens  
et services culturels entre l’UE et les pays ACP

Edna dos Santos Duisenberg

et investissement, et les responsables du 
commerce doivent déterminer ce que nous 
voulons tirer de cet APE.

Dans le domaine politique, il est temps pour 
nos décideurs de prendre fait et cause pour 
des mesures à moyen et long-terme pour 
soutenir les économies créatives et du savoir. 
Et plus important, nos gouvernements 
doivent s’assurer que les Programmes 
Indicatifs Nationaux placent les industries 
créatives au centre des projets de 
développement nationaux. 

L’APE a peut être été perçu par certains 
comme un accord providentiel qui stimulerait 
le destin des créateurs et des entreprises 
créatives (principalement les micros et petites 
entreprises) avec le désir de survivre au filtre 
des affaires qui n’a pas réussi à détruire la 
créativité et le contenu local. Grâce à l’APE, 
nous sommes maintenant engagés dans un 
sérieux débat sur la qualité et la quantité du 
contenu audiovisuel local. Pourtant, durant 
les trois dernières décennies, nous nous 
sommes contentés de nous voir, en tant que 
nouveaux Etats indépendants, à travers le 
prisme des médias étrangers. Cependant, 
alors que nous grommelions à propos de la 
qualité de notre culture, d’une certaine 
manière nous avons manqué de perspective 
et d’engagement nécessaires pour 
reconnaitre l’importance de nos institutions 
de média locales dans le soutien au 
développement culturel, politique et social. 

Les possibilités de l’APE ne resteront que cela, 
des possibilités, si nous n’agissons pas de 
manière stratégique et résolue. Il est temps 
de reconnaitre que, grâce à leur sex-appeal, 
nos secteurs culturels ajoutent de la valeur au 
secteur touristique mais ils pourraient bien 
aussi être la clé du développement d’un 
nouveau tourisme durable qui protège nos 
fragiles environnements insulaires. 
 

	 Auteur
	� Josanne Leonard, Directrice de Miribai Communications, 

est une importante consultante de Caribbean Media, 
Communications and Entertainment et Présidente de 
Caribbean Creative Industries Business Forum, un 
réseau informel de Professionnels des industries du 
divertissement régional.  

	 Notes
	� Cet article a été publié dans le Trinidad and Tobago 

Review en janvier 2009. Vous pouvez envoyer vos 
commentaires à miribai@tstt.net.tt  
Voir www.myspace.com/josanneleonard 

Selon la CNUCED, le commerce mondial de 
biens et services créatifs fait partie des 
secteurs les plus dynamiques du commerce 
multilatéral. Entre 2000 et 2005, le secteur a 
connu une impressionnante croissance 
annuelle de 8,7%, pour atteindre 424,4 
milliards de dollars US1. Pourtant, malgré leur 
abondance en talents créatifs et en atouts 
culturels riches, les pays en développement – 
y compris les ACP – ne tirent pas encore parti 
de l’énorme potentiel de leurs industries 
créatives pour leur croissance économique, la 
création d’emplois, l’inclusion sociale et les 
bénéfices à l’export. Paradoxalement, les pays 
en développement sont des importateurs 
majeurs de produits culturels. La part totale 
des pays des Caraïbes dans le marché 
mondial reste insignifiante, même si certains 
pays - en particulier la Jamaïque, Trinidad et 
Tobago, la République Dominicaine et la 
Barbade – sont déjà bien avancés dans la 
conception de leur stratégie d’économie 
créative. Mais il est possible d’améliorer cette 
situation et toutes les opportunités de le faire 
devraient être saisies. 

L’APE est une de ces opportunités. L’APE 
Cariforum-UE, finalisé à la mi-octobre de 
l’année dernière, dispose de deux instruments 
qui peuvent être utilisés par la communauté 
caribéenne pour encourager le secteur 
culturel et les services du divertissement: (i) 
des engagements de la part des Etats 
Européens à garantir l’accès au marché des 
services du divertissement des pays 
Cariforum, engagements régis par les règles 
du chapitre « Services et investissement » et 
par les clauses générales de l’APE; et (ii) un  
« Protocole spécifique sur la Coopération 
culturelle ». Ce protocole peut 
potentiellement générer un développement 
significatif et des gains commerciaux s’il est 
mis en place de manière efficace comme un 
mécanisme de renforcement des capacités 
institutionnelles, réglementaires et 
d’approvisionnement2. L’APE offre également 
une coopération bilatérale dans tous les 
domaines culturels, avec des clauses 
particulières pour le secteur audiovisuel. 

De plus, les APE ont fait un progrès important 
en permettant aux entreprises caribéennes 
d’investir dans les activités du divertissement 
en Europe et vice-versa, ce qui devrait faciliter 
les projets d’entreprises communs, les 
partenariats et la coopération. Inspiré par 
cette collaboration culturelle, un projet pilote 
multi-agences a été lancé en 2008 pour 
accroître le potentiel économique, social et 
culturel des industries créatives dans d’autres 
pays ACP que les Caraïbes. Aujourd’hui, 5 
pays ACP – Fiji, le Mozambique, le Sénégal, 
Trinidad et Tobago et la Zambie – participent 
à ce projet, qui donne une nouvelle 
dimension holistique à la relation entre les 
aspects économiques, sociaux et culturels du 

développement. L’initiative, née de la 
collaboration de trois agences des Nations 
Unies, à savoir la CNUCED, l’OIT et 
l’UNESCO, est financée par la Commission 
Européenne en tant que partie intégrante du 
programme UE-ACP de soutien aux industries 
culturelles.  

En encourageant les industries créatives, le 
projet bourgeonnant vise à renforcer les arts 
musicaux, visuels et du spectacle, l’édition, les 
festivals culturels et d’autres secteurs créatifs 
à travers des activités ciblées sur les trois 
années à venir, c’est-à-dire jusqu’en 2011. 
Dans de nombreux pays en développement, 
la performance et la compétitivité des 
industries créatives ont souffert d’un soutien 
institutionnel et politique précaire, d’une 
faible capacité d’entrepreneuriat, d’une 
valeur ajoutée basse, d’une dépendance 
excessive à l’égard des entreprises étrangères 
et d’une violation massive des droits d’auteur. 
Toutefois, l’emploi et les profits pourraient 
augmenter si l’industrie était organisée de 
manière plus efficace, si les capacités 
d’approvisionnement et l’entreprenariat 
culturel étaient favorisés et si les nouvelles 
opportunités du marché était plus pleinement 
exploitées, tant au niveau national 
qu’international. On espère que le nouveau 
projet répondra aux besoins des pays 
participants en proposant des conseils 
stratégiques et des activités de 
développement des compétences. De cette 
manière, le projet espère transformer les 
talents locaux en un catalyseur d’industries 
créatives dynamiques qui puissent encourager 
la croissance économique, l’emploi et 
l’accroissement du commerce tout en 
soulignant les liens entre la culture, le 
commerce et le développement.  
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L’Afrique bradée Comment les APE menacent  
les forêts du monde et ses communautés

Un élément particulièrement inquiétant est la 
libéralisation des investissements stipulée dans 
l’APE avec la région Caraïbes, qui fait 
explicitement référence aux investissements 
dans les forêts, les mines et l’agriculture : on 
s’attend probablement à ce que d’autres pays 
ACP fassent de même. Toutefois, s’ils le font, 
ils devront céder plus de droits aux 
compagnies étrangères pour exploiter les 
forêts, les zones de pêche, l’agriculture et 
d’autres ressources naturelles telles que le 
pétrole et le gaz. Ceci pourrait alors mener à 
une augmentation de la disparition des forêts 
et des petites exploitations agricoles afin de 
faire de la place pour l’exploitation du bois, 
des mines et de l’agriculture destinée à 
l’exportation. Des analyses récentes montrent 
que des mesures, telles que les restrictions 
imposées par le Ghana afin de garantir les 
investissements locaux dans les projets minier 
et pétrolier, et la politique du Cameroun qui 
ne délivre un permis d’exploitation du bois 
qu’à des résidents ou des entreprises ayant 
leur siège social dans le pays, pourraient être 
remises en cause par les Accords interimaires 
de Partenariat Economiques (APE) que ces 
pays ont paraphés. 

L’UE est également déterminée à éliminer les 
restrictions à l’export. En effet, la Commission 
européenne les considère comme des 
barrières injustes à l’encontre de ses industries 
manufacturières, sous-entendant par là que 
l’Europe aurait le même droit à exploiter les 
ressources naturelles d’autres nations.  

Pourtant cela va à l’encontre du Pacte 
International des Nations Unies relatif aux 
Droits Economiques, Sociaux et Culturels, qui 
stipule que « pour atteindre leurs fins, tous les 
peuples peuvent disposer librement de leurs 
richesses et de leurs ressources naturelles, sans 
préjudice des obligations qui découlent de la 
coopération économique internationale, 
fondée sur le principe de l’intérêt mutuel, et 
du droit international. En aucun cas, un 
peuple ne pourra être privé de ses propres 
moyens de subsistance».  

Les mesures prises par les pays pour limiter ou 
interdire l’exportation de matières premières 
incluent des interdictions, des quotas 
d’exportation ou des taxes sur le bois, des 
interdictions sélectives sur certaines espèces et 
des limites aux récoltes. Le Ghana a réussi à 
protéger son bois grâce à l’interdiction de son 
exportation, mais il est pratiquement le seul 
dans cette position. Son voisin, la Côte d’Ivoire, 
pourrait se voir demander de retirer ses quotas 
à l’exportation de bois en accord avec l’APE 
intérimaire récemment signé. Les interdictions 
du Cameroun d’exporter certaines essences 
de bois, les permis d’exporter et les restrictions 
qui garantissent que le bois est transformé sur 
place, pourraient également être remis en 
question par son APE.  

La question est donc de savoir pourquoi l’UE 
poursuit un programme de libéralisation si dur. 
La réponse peut se trouver dans les documents 
énonçant sa politique pour une « Europe 
compétitive dans une économie mondialisée ». 
Ils révèlent une peur considérable que les 
économies émergentes ne prennent le dessus 
sur l’Europe, et un désir de maintenir un accès 
aux matières premières pour les usines 
européennes. Ainsi, le commerce doit être la 
priorité quoiqu’il en coûte, et les APE ont été 
détournés à cet effet bien que l’UE soit 
consciente des conséquences sociales et 
environnementales négatives de ses actions.

Dans l’« Evaluation de l’impact sur le 
développement durable » (EIDD)1 semestrielle 
de la Commission Européenne, par exemple, il 
apparait que « la libéralisation du commerce 
et la pression économique qui en découle 
menacent la biodiversité de différentes 
manières », y compris en facilitant 
l’augmentation du commerce illégal d’espèces 
menacées, l’introduction d’espèces étrangères 
envahissantes, la destruction et la 
fragmentation continues des habitats naturels 
et en augmentant les activités industrielles et 
agricoles. 

Le rapport identifie l’Afrique de l’Ouest comme 
une zone vulnérable, et estime que de pressions 
supplémentaires sur les forêts primaires dans 
des pays comme le Ghana ou la Côte d’Ivoire 
« semblent difficiles ».

Il est donc assez surprenant que le résumé du 
rapport final de l‘EIDD2 de la Commission 
Européenne sur les APE ne fasse aucune 
mention des impacts potentiels sur les forêts. 
En effet, la biodiversité n’est mentionnée 
qu’une seule fois, en rapport avec le tourisme 
dans les Caraïbes. Il semblerait que des 
préoccupations environnementales et sociales 
potentiellement très sérieuses soient 
négligées, par accident ou intentionnellement, 
dans la précipitation à finaliser les APE. 

Il est grand temps de changer les choses. Les 
négociations APE devraient être suspendues, 
et les accords déjà approuvés, annulés. L’UE 
devrait concentrer ses efforts sur le 
développement de partenariats véritablement 
équitables avec les ACP, et garantir un soutien 
financier et pratique aux pays ACP afin de 
développer des sociétés justes et durables. 

Les pays ACP devraient pouvoir maintenir leur 
souveraineté et liberté politique, y compris en 
ce qui concerne l’usage adéquat de leurs 
propres ressources naturelles. Il est évident 
que l’UE n’a pas de droit d’accès automatique 
aux matières premières d’autres pays. Elle 
devrait au contraire initier une révision 
complète et immédiate de sa stratégie 
commerciale, en faisant du développement 
durable au service des pauvres et de leur 
environnement sa priorité, et en allégeant la 
dépendance de l’économie européenne 
vis-à-vis de l’utilisation excessive de ressources 
et d’énergie fossile. Il ne devrait pas être 
nécessaire de s’approprier les ressources 
naturelles de l’Afrique. 
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L’année 2009 sera une année de changements pour l’Union Européenne 
(UE), qui aura un nouveau Parlement et de nouveaux membres de la 
Commission d’ici le mois de novembre. Ce sera peut-être également 
l’année où l’UE décidera d’abandonner sa politique agressive en de 
matières premières, où elle arrêtera d’utiliser les négociations des Accords 
de Partenariats Economiques (APE) pour servir ses intérêts commerciaux, 
et revitalisera sa relation qui se détériore rapidement avec les pays ACP. 
Des mesures urgentes sont nécessaires dans ces trois domaines, en 
particulier à cause des importantes conséquences que les APE pourraient 
avoir sur les pauvres et la biodiversité dans le monde, y compris sur les 
forêts et les communautés qui en vivent.  
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Un cercle vertueux Garantir que le commerce encourage  
la résistance et l’adaptation face aux menaces du changement  
climatique dans les pays en développement 

De plus, les intérêts et inquiétudes des petits 
pays en développement restent grandement 
ignorés dans les négociations sur le 
changement climatique. En tant que tel, 
certaines des réponses face aux défis que 
représente le changement climatique 
pourraient nuire de manière indirecte aux 
PMA, SVE et SIDS. Par exemple, une taxe sur 
les carburants ou les systèmes d’échange de 
quota d’émissions sur le transport maritime 
ou aérien, qui sont actuellement discutés au 
sein de l’Organisation Maritime Internationale, 
auront pour conséquence l’augmentation du 
coût des transports avec un impact négatif 
potentiel sur les pays tels que les SIDS, qui 
sont géographiquement éloignés et 
dépendent largement du commerce. D’autre 
part, les fonds générés pourraient être dirigés 
vers les pays en développement pour 
encourager des stratégies d’adaptation et 
d’atténuation.  

Des mesures telles que l’étiquetage carbone 
et les kilomètres alimentaires, qui sont 
maintenant largement utilisées, peuvent 
porter également préjudice aux pays en 
développement. En fait, la hausse des critères 
et des éco-label, qui résultent souvent 
d’initiatives privées, menacent de devenir une 
barrière non-douanière à l’accès au marché. 
Les eco-labels ne font souvent référence qu’à 
une partie de l’empreinte carbone, 
principalement le transport, où les pays du 
sud ont un désavantage clair, mais ignorent 
d’autres étapes du processus de production. 
Pourtant, les exportateurs qui opèrent dans 
les pays en développement produisent 
souvent des biens qui représentent moins 
d’émissions carbone. Ainsi, différents système 
de labellisation qui prennent en compte le  
« cycle de vie » des produits alimentaires – 
c’est-à-dire le total d’émissions carbone d’un 
produit depuis la production jusqu’à la 
distribution – pourrait avantager les PMA, SVE 
et SIDS. De plus, les systèmes carbone doivent 
être simples, transparents et n’engager que 
des coûts de transaction faibles afin de ne pas 
constituer de barrières pour l’accès au marché 
des petits pays en développement.

Dans le contexte de l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique, la 
technologie joue également un rôle 
prépondérant tant comme une cause que 
comme une éventuelle solution au problème. 
Ici, les règles et discussions de commerce 
actuelles constituent un obstacle important 
pour le transfert de technologies plus efficaces 
et qui encouragent l’innovation dans les pays 
en développement. Par exemple, le système 
des brevets limite l’accès aux technologies 
ainsi que l’adaptation de celles-ci en aval dans 
les pays en développement. En général, le 
système actuel des Droits de Propriété 
Intellectuelle n’encourage pas l’investissement 
dans des technologies qui protègent les biens 
publics tels que l’environnement. Dans ce 
contexte, de nombreux militants du 
développement demandent l’amendement 
des DPI afin que ceux-ci encouragent à la fois 
le développement de technologies propres 
dans le nord, et qui soient utiles au sud, et 
encouragent l’innovation dans les PMA, SVE 
et SIDS.  

De plus, les discussions actuelles sur la 
libéralisation des Biens et Services 
Environnementaux (BSE) devraient inclure les 
technologies et savoir-faire utiles aux petits 
pays en développement, comme par exemple 
la conversion de l’énergie thermique de l’océan 
et les cellules de carburant. Toutefois, les pays 
en développement s’inquiètent du fait qu’ils 
finiront également par libéraliser d’autres biens 
qui n’ont pas d’utilité finale environnementale. 
Mais la libéralisation des BSE, tout comme la 
réforme des DPI, est primordiale pour favoriser 
la diffusion de ces technologies vertes qui 
contribuent à l’atténuation et l’adaptation au 
changement climatique.  

Afin de renforcer l’atténuation, l’adaptation et 
la résistance des PMA, SVE et SIDS, les 
militants du développement durable croient 
qu’il est également nécessaire d’encourager 
l’assistance technique, le développement des 
capacités, les investissements directs étrangers 
et d’autres mécanismes de financement. En 
particulier, des mécanismes liés au 

changement climatique et au commerce 
pourraient être utilisés en complément pour 
les renforcer. Ces instruments pourraient se 
concentrer sur le renforcement de la 
compétitivité et de la résistance des petits 
pays en développement, faciliter la 
diversification de leurs économies dans des 
secteurs moins vulnérables et promouvoir une 
politique de commerce stratégique adaptée 
au climat au niveau mondial.  

Dans les années à venir, d’autres recherches 
sont nécessaires pour identifier les besoins 
spécifiques, les conditions requises et les 
priorités des PMA, SVE et SIDS, afin de 
comprendre le lien entre commerce et 
changement climatique. En particulier, de 
nouvelles réglementations en matière de 
commerce devraient soutenir un programme 
adapté au changement climatique, faciliter 
l’usage de biens, services et technologies 
respectueux de l’environnement et 
encourager l’innovation tant dans les pays 
développés que ceux en développement. Les 
instruments basés sur le marché tels que 
l’étiquetage carbone et les systèmes 
d’échange de quota d’émissions pourraient 
encourager l’usage de technologies plus 
vertes et également réduire les émissions de 
CO2. Mais ces instruments doivent être 
efficaces, effectifs et équitables pour les pays 
en développement en terme d’impacts 
potentiels sur le commerce (par ex. l’accès au 
marché) et en accord avec le principe de 
responsabilités communes mais différenciées.   
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Développement chez ICTSD.   
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Dans les années à venir, les pays les moins avancés (PMA), les petites 
économies vulnérables (SVE) ainsi que les petits Etats insulaires en 
développement (SIDS) doivent s’attendre à des menaces de plus en plus 
importantes liées au changement climatique telles que sécheresses, 
inondations et ouragans. Au vu de leurs spécialisations économiques 
et commerciales dans des secteurs tels que l’agriculture, la pêche et 
le tourisme – des secteurs particulièrement sensibles au changement 
climatique – ces pays sont d’autant plus vulnérables face à de tels 
désastres naturels.  
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Aperçu 
sur l’OMC
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Encore un moment acharné pour Doha
La question de savoir si l’on pourra jamais 
parvenir à une conclusion fructueuse du Cycle 
de Doha a dominé les discussions commerciales 
qui ont suivies l’annulation du projet de réunion 
ministérielle de l’OMC à la fin du mois de 
décembre 2008 à Genève. Les réunions prévues 
ont été annulées après que les Membres n’aient 
réussi à parvenir à un consensus sur la 
négociation des textes sur l’agriculture et l’accès 
aux marchés non-agricoles (NAMA). 

Avec le début d’année et les divergences qui 
empoisonnent encore le Cycle, le Directeur 
Général de l’OMC, Pascal Lamy, a suggéré 
que l’avancement de Doha devrait être 
l’objectif principal de l’OMC pour l’année. 
Toutefois, nombreux sont ceux qui pensent 
que l’OMC a souffert de sa focalisation étroite 
sur les discussions chancelantes et que le 
Cycle devrait être complètement abandonné. 
D’autres ont proposé de suspendre les 
négociations formelles pour un an afin de 
laisser le temps aux nouvelles administrations 
américaine, européenne et indienne de définir 
leurs positions sur le commerce international. 
Jusqu’à présent, ces propositions n’ont gagné 
le soutien d’aucun gouvernement, bien que la 
Représentante américaine au Commerce (USTR) 
sortante, Susan Schwab, ait suggéré en 
janvier que les Membres « fassent une pause, 
révisent la situation actuelle du Cycle de Doha 
et prennent le temps de le faire avancer ».

La relève de la garde
L’engagement américain envers l’OMC sera 
essentiel afin de garantir la continuation du 
fonctionnement du système commercial 
réglementé et la tenue de ses promesses de 
développement, qui figuraient en tête du 
discours inaugural du Cycle de Doha. Certains 
ont suggéré qu’une conférence ministérielle 
de l’OMC, qui pourrait par exemple se dérouler 
au début de l’été, encouragerait l’équipe 
responsable de l’économie du Président Obama 
à établir des objectifs de politique commerciale 
et à reprendre le leadership américain en 
matière de coopération internationale. 

Avec le remplacement de Susan Schwab par 
Ron Kirk, avocat et ancien maire de Dallas au 
Texas, il est clair que le nouveau gouvernement 
américain et le bureau du USTR devront décider 
de leur approche par rapport au Cycle en perte 
de vitesse. Pourtant, depuis l’annonce de la 
nomination de Kirk en fin d’année dernière, sa 
position sur des questions commerciales 
spécifiques a fait l’objet d’examens publics 
rigoureux. Pour la plupart, son passé commercial 
reconnu limité montre qu’il apprécie la valeur 
du marché libre. En tant que maire de Dallas, 
Kirk a été un grand défenseur de l’ALENA, qu’il 
considérait comme un élément clé pour stimuler 
l’économie locale. C’est un fait établi qu’il a 
également encouragé l’établissement de relations 
commerciales normalisées avec la Chine. 

Mais au-delà de ces quelques déclarations, 
l’expérience commerciale de Kirk est maigre. 
Le temps nous dira comment le bureau du 
USTR gèrera, sous sa direction, les nombreux 
défis commerciaux auxquels il fait face et 
comment les Membres de l’OMC réagiront 
aux changements de positions et aux 
nouvelles approches. On espère que, si Doha 
survit encore à cette année, les changements 
seront positifs.

Un nouvel avant-projet réglementaire 
met en lumière des différences enracinées
Pourtant, le destin du Cycle de Doha est devenu 
encore plus précaire à la fin du mois de 
décembre 2008, quand un nouvel avant-
projet émis par la présidence du groupe de 
négociation sur les règles de l’OMC a révélé 
des différences de longues dates, dans 
certains domaines, qui sont apparues plus 
ancrées que jamais.  

L’un des aspects les plus controversés des 
négociations sur les règles est de loin 
l’utilisation par les Etats-Unis de l’instrument 
anti-dumping très controversé appelé remise à 
zéro. Lorsqu’elles déterminent l’étendue des 
produits qui sont exportés à des prix 
artificiellement bas (« vendus à perte » dans le 
jargon de l’OMC), les autorités commerciales 
américaines éliminent les cas où les biens sont 
vendus à un prix plus élevé aux Etats-Unis que 
dans le pays exportateur. Seuls les cas où les 
prix sont plus bas aux Etats-Unis sont considérés.

Les critiques prétendent que la remise à zéro 
gonfle les « marges de dumping » de manière 
artificielle et permet aux entreprises 
américaines affectées d’appliquer des droits 
de douanes élevés et inadaptés sur les 
importations qui font concurrence à leurs 
produits. Il y a eu un fort tollé général contre 
cette clause depuis que la précédente version 
du texte sur les règles a été rendue publique 
en novembre 2007. Pourtant, l’avant-projet 
publié en décembre 2008 a montré à quel 
point les progrès réalisés afin d’effacer les 
différences entre les Membres ont été maigres.

D’autres éléments controversés de l’anti-
dumping concernent le fait de savoir si on peut 
exiger des pays qu’ils distinguent les effets des 
importations dumpées des autres facteurs, et 
si les droits de douanes compensateurs 
devraient faire l’objet d’une clause de révision 
qui les éliminerait automatiquement après 
l’écoulement d’une certaine période de temps. 

Le groupe « des règles » est également 
chargé de renforcer le respect des clauses sur 
les subventions accordées au secteur de la 
pêche. Le texte de novembre 2007, qui 
utilisait un jargon légal spécifique à la pêche, 
demandait l’interdiction de plusieurs 
subventions accordées à différents types de 
pêche, en particulier celles qui encouragent la 
capacité de pêche ou encore d’autres mesures 
d’encouragement de la pêche. Mais après la 
controverse jetée sur plusieurs de ces 
positions, le président a reculé en remplaçant 
le jargon légal du texte précédent par un futur 
« plan de travail » sur la question.

Il est prévu que la discussion sur le texte des 
règles débute début février. Ce groupe 
travaille sur l’un des multiples domaines qui 
ont empêché le Cycle des négociations de 
Doha de 7 ans d’être finalisé de manière 
fructueuse. 

Le mouvement sur les règles des accords 
commerciaux régionaux (RTA) – une question 
clé pour les ACP dans le cadre de leurs 
négociations APE – est quant à lui également 
en perte de vitesse. 

 

	� Des extraits de cet article étaient à l’origine 
présentés dans 

1	� « Quelle est la suite ? Encore un moment acharné pour 
Doha », Programme de commerce et développement 
durable d’ICTSD, 20 janvier 2009: www.ictsd.net

2.	� « Obama choisi l’ancien maire Ron Kirk pour un poste 
de haut rang au commerce », Bridges Weekly Trade 
News Digest, Volume 13, numéro 1, 14 janvier 2009.

3.	� « Le nouveau texte des règles de l’OMC mets les vieux 
différends en lumière », Bridges Weekly Trade News 
Digest, Volume 13, numéro 1, 14 janvier 2009.
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Conseil des ministres ACP
Le 18 décembre 2008, le Conseil des Ministres 
des pays d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (ACP) a adopté une résolution 
réaffirmant leur volonté de conclure des 
Accords de Partenariats Economiques (APE) 
globaux (qui incluent tous les membres des 
groupements d’intégration régionale) qui 
contribuent à la croissance économique, au 
développement durable et à l’intégration 
régionale de leurs pays. Ils ont également 
demandé que les questions litigieuses1 qui 
avaient dissuadé certains pays ACP d’engager 
un APE soient abordées. Seul le Conseil des 
Ministres de l’Union Européenne qui avait 
donné le mandat à la Commission 
Européenne d’apporter le développement à 
travers les APE pouvait lui donner l’ordre de 
corriger sa position de négociation des APE 
(bien que le Parlement Européen pourrait 
retirer son assentiment et les parlements 
nationaux pourraient refuser de ratifier les 
APE). Au vu de cela, les ministres ACP ont 
regretté que leur demande de consultations 
de haut niveau ACP-Etats Membres de l’UE 
pour aborder leurs inquiétudes quant aux APE 
n’ai pas encore été prise en compte et ont 
appelé la Présidence de l’Union Européenne à 
organiser la tenue de cette rencontre le plus 
rapidement possible en 2009.

Le Conseil des Ministres ACP a également 
appelé l’UE à diffuser un calendrier pour la 
mise en place de ses engagements d’ Aide au 
commerce liés aux APE. De plus, le Comité 
des ambassadeurs ACP a été mandaté afin 
d’étudier la faisabilité de la création d’un 
organe indépendant de contrôle qui 
évaluerait, estimerait et ferait des 
recommandations pour que les APE 
atteignent leurs objectifs de développement.  

Afrique centrale
Un APE intérimaire a été signé le 15 janvier 
2009 entre l’Union Européenne et le 
Cameroun2. Dans cet accord, l’UE s’est 
engagée à aider le Cameroun a améliorer sa 
compétitivité. L’accord intérimaire permet 
également au Cameroun de continuer à avoir 
accès au marché européen libre de droits de 
douanes et de quotas, mais avec une 
ouverture asymétrique et progressive de ses 
propres marchés aux biens européens. Des 
règles de l’origine améliorées seront garanties 
seulement si elles font partie d’un APE 
régional global qui couvrira également le 
commerce de biens, services et autres 
questions commerciales, bien qu’aucun cycle 
de négociations régionales des APE n’ait eu 
lieu ces deux derniers mois. L’objectif final 
reste la signature d’un APE global avec tous 
les membres de la région d’Afrique centrale. 
La manière dont les clauses d’accès au marché 
du Cameroun pourront être intégrées dans 
une offre régionale promet d’être un exercice 
difficile. Les sceptiques prétendent que, suite 
à l’APE3, l’économie camerounaise pourrait 
subir des pertes de l’ordre de 20 milliards 
d’euros sur les 20 prochaines années 

Lors de la réunion des Ministres de la 
Communauté Economique et Monétaire 
d’Afrique Centrale (CEMAC) le 19 décembre 
2008, ceux-ci ont demandé au secrétariat de 
la CEMAC d’organiser une réunion des 
négociateurs ministériels des APE aussitôt que 
possible afin de donner de nouvelles 
orientations aux négociateurs techniques au 
vu du blocage persistant sur les négociations 
APE4. 

Afrique de l’ouest
Afin d’assurer la signature d’un accord global, 
équitable et centré sur le développement d’ici 
à juin 2009, la Communauté Economique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest (ECOWAS) a appelé 
à l’accélération des négociations des APE lors 
de la réunion du 19 décembre 20085.

Une réunion des quatre plus grandes 
économies de la région (la Côte d’Ivoire, le 
Ghana, le Sénégal et le Nigéria) du 2 au 4 
décembre 2008 a mené à un accord 
concernant 90% des droits de douanes 
d’accès au marché pour les biens de la région 
dans les négociations des APE. Ils se sont 
également mis d’accord sur le fait que la 
libéralisation des produits pharmaceutiques 
devait être réétudiée étant donné qu’ils 
doivent être facilement accessibles, tout en 
laissant de la place pour le développement de 
l’industrie. 

Lors d’une réunion du groupe de travail 
régional préparatoire pour l’Afrique de l’ouest 
(RPTF), les 11 et 12 décembre 2008, les 
discussions tournaient principalement autour 
du Programme de l’APE pour le 
Développement (PAPED). Le PAPED couvre un 
large registre de domaines, y compris les 
infrastructures, l’agroalimentaire, le textile et 
le tourisme, avec des nécessités de 
financement totalisant 9,5 milliards d’Euros 
pour 5 ans. Le but est de finaliser le 
programme au cours du premier semestre 
2009.
 
La signature de l’APE intérimaire par le Ghana 
a été reportée à cause de son changement de 
gouvernement, et le pays attend maintenant 
la date de la signature. 

Afrique de l’est et australe 
Le délai fixé à la fin de l’année pour la 
conclusion d’un APE régional global a été 
manqué par la configuration régionale de 
l’APE de l’Afrique de l’est et du sud (ESA). 
Tant l’ESA que la Commission Européenne 
étaient d’accord sur le fait que le calendrier 
fixé pour terminer les négociations ne pouvait 
être respecté à cause d’un certain nombre de 
questions à aborder, et il a donc été décidé de 
poursuivre les négociations au-delà de 2008.

Au regard des négociations vers un APE 
régional global, le Conseil des Ministres ESA  
a décidé, lors d’une réunion organisée le 5 
décembre 2008, de créer une équipe 
technique de haut niveau composée des 
membres des cinq nouveaux groupes de 
négociations (l’accès au marché des biens, le 
développement, le commerce des services, les 
questions commerciales et le mécanisme 
d’évitement et de règlement des litiges). 
L’équipe développera des options pour faire 
progresser les négociations sur chacune des 
questions contentieuses et pour qu’elles 
soient étudiées par les Ministres ESA, tandis 
que l’ESA continuera les discussions avec les 
Etats Membres de l’UE. En marge du Conseil, 
il y a également eu une réunion du Comité de 
mise en œuvre de l’APE intérimaire et il a été 
décidé que l’Île Maurice accueillerait le Fonds 
pour le marché commun de l’Afrique de l’est 
et autrale (COMESA). 

Les Ministres ESA ont également souligné le 
besoin d’organiser un sommet régional 
tripartite (initialement convenu le 22 octobre 
2008) sur l’harmonisation et la coordination 
des négociations APE au sein des trois 
Communautés Economiques Régionales 
(COMESA, la La Communauté de 
Développement d’Afrique Australe et la 
Communauté d’Afrique de l’est) afin d’assurer 
leurs convergences et un suivi.   

(Suite page 14) 
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Il reste un long chemin à parcourir 
dans les négociations avec l’Afrique



La Communauté d’Afrique de l’Est 
La Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) a 
manqué le délai fixé à la fin de l’année pour 
terminer ses négociations internes et signer le 
Protocole de marché commun CAE. Le 
nouveau délai est fixé à avril 2009 afin de 
laisser le temps nécessaire à la mise en place 
du protocole en 20106.

Un consensus sur de nouvelles questions a été 
trouvé lors des négociations du groupe de 
travail de haut niveau sur le marché commun 
CAE, qui se sont tenues du 2 au 10 décembre 
20087. Toutefois, la position de la Tanzanie sur 
la question de la propriété de la terre et sur la 
délivrance de cartes d’identité régionales a 
empêché un accord global. Les experts 
préviennent qu’à moins de trouver un 
compromis, le projet d’intégration de la CAE 
pourrait être ébranlé de manière durable. 

Le rythme des négociations de l’APE CAE-UE 
dépend du processus d’intégration de la CAE, 
qui déterminera les engagements que la CAE 
est prête à prendre au sein de l’APE.  

La Communauté de Développement 
d’Afrique Australe
Le désaccord entre les membres sur la 
manière d’avancer sur l’APE n’a pas été 
surmonté lors du Conseil des Ministres de 
l’Union Douanière d’Afrique Australe (SACU) 
qui s’est tenu le 5 décembre 2008. A moins 
de trouver rapidement un compromis, la 
signature de l’APE intérimaire par la 
Communauté de Développement d’Afrique 
Australe (SADC) pourrait mener à de sérieuses 
divisions entre les membres, à l’effondrement 
des négociations régionales de la SADC pour 
l’APE et au démantèlement de la SACU avec 
de graves conséquences pour les pays les plus 
pauvres de la région et la détérioration des 
relations avec l’UE.

Lors d’une réunion entre les ambassadeurs de 
la SACU et les représentants de la 
Commission Européenne le 10 décembre 
2008, cette dernière a présenté un « brouillon 
» d’ accord sur l’alignement des droits de 
douanes qui vise à maintenir la cohérence 
avec ceux de la SACU. Le « brouillon » 
propose que l’Afrique du Sud aligne ses droits 
de douanes sur les engagements pris par le 
Botswana, la Namibie, le Lesotho et le 
Swaziland (BNLS) selon les termes de l’APE 
intérimaire, en échange d’un accès au marché 
européen amélioré pour l’Afrique du Sud. La 
Commission Européenne a indiqué qu’elle 
était prête à aller au-delà et inclure plus de 
concessions d’accès au marché des deux côtés 
si l’Afrique du Sud est  d’accord avec la 
proposition.
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Le 6 janvier 2009, les gouvernements 
d’Afrique du Sud, de Namibie et d’Angola 
(ANSA) ont notifié aux Etats Membres de l’UE 
leur accueil chaleureux du « brouillon » de la 
Commission Européenne qu’ils considèrent 
comme une reconnaissance de leur 
affirmation que l’APE intérimaire, dans sa 
forme actuelle, saperait le droit de douane 
extérieur commun de la SACU. L’ANSA a dit 
que ce développement positif pourrait 
constituer un point de départ pour aborder les 
inquiétudes quant à l’APE intérimaire, qui 
évolue d’une forme décousue et partielle vers 
une forme décidée et globale, afin de 
promouvoir le développement et l’intégration 
régionale de manière efficace et de clairement 
renforcer les relations commerciales entre 
l’Afrique australe et l’UE. L’ANSA a appelé le 
Conseil de l’UE à retarder la signature de l’APE 
intérimaire afin de laisser le temps nécessaire 
à tous les Membres de la SADC de participer 
au résultat final de l’APE et d’établir un accord 
commercial régional unique avec l’UE.

Lors de la réunion de la troïka ministérielle sur 
le Partenariat stratégique Afrique du Sud-UE 
du 16 janvier 20098, les deux parties se sont 
mises d’accord pour étudier les implications 
de l’APE sur le processus actuel d’intégration 
régionale de la SADC. Elles sont d’accord sur 
le fait que les deux devraient trouver des 
solutions acceptables par tous aux inquiétudes 
soulevées lors des négociations. L’Afrique du 
Sud et l’UE restent engagées à arriver à un 
résultat qui renforce le droit de douane 
extérieur de la SACU et qui constitue la 
consolidation essentielle au bon 
fonctionnement de l’union douanière. 

La Commissaire Européenne au Commerce, 
Ashton, visitera l’Afrique du Sud au début de 
mois de février 2009 et se réunira de manière 
bilatérale avec le Ministre sud-africain du 
commerce et à l’industrie, Mandisi Mpahlwa, 
et conjointement avec les Ministres du 
commerce angolais, namibien, et sud-africain 
afin de discuter de leurs inquiétudes. 

Les Caraïbes
A la suite de la signature de l’APE global à la 
mi-octobre 2008, tous les efforts sont 
maintenant centrés sur sa mise en oeuvre9. 
L’APE Cariforum-UE a été appliqué de manière 
provisoire dès le 29 décembre 200810. La 
plupart des pays des Caraïbes ont commencé 
à faire des progrès en ce qui concerne les 
conditions requises pour la mise en œuvre au 
niveau national. Toutefois, la question plus 
sensible des conditions requises pour la mise 
en place au niveau régional doit être abordée 
à travers un consensus régional au sein du 
forum caribéen des pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (Cariforum). La 
république Dominicaine a pris l’initiative d’un 
appel – qui obtient de plus en plus de soutien 
de la part des gouvernements caribéens – à 
déterminer la meilleure manière pour la région 
de s’assurer que l’APE est bien appliqué. Le 3 
décembre 2008, lors d’une réunion du 
Conseil au Commerce et au Développement 
Economique (COTED) de la Communauté et 
du Marché Commun Caribéen (CARICOM), la 
République Dominicaine a présenté une 
déclaration sur les affaires liées aux 
arrangements institutionnels11. Cette 
déclaration propose des options pour une 
institution régionale dédiée à la mise en place 
de l’APE, qui demande un consensus explicite 
de tous les représentants Cariforum. Les 
positions régionales émergeantes sur cette 
question semblent pointer vers une délégation 
de la responsabilité soit vers le mécanisme 
régional caribéen de négociation (CRNM), soit 
vers l’agence caribéenne de développement 
des exportations, le secrétariat du Cariforum 
étant considéré comme inacceptable. 
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Ce développement positif pourrait 
constituer un point de départ pour 
aborder les inquiétudes quant à 
l’APE intérimaire, pour qu’il évolue 
d’une forme décousue et partielle 
vers une forme décisive et globale.



Le Parlement du Royaume-Uni n’a pas 
commencé à ratifier l’APE Cariforum car Haïti 
ne l’a pas encore signé. Toutefois, les parties 
travaillent avec Haïti afin de s’assurer que le 
pays le signera très rapidement. Il faudra 
probablement régler cette question avant que 
les processus de ratification nationale ne 
soient terminés.  

L’APE UE-Cariforum a été placé dans la 
catégorie des Accords commerciaux régionaux 
de l’OMC pour lequel la présentation factuelle 
est en attente car l’accord inclut un pays qui 
n’est pas membre de l’OMC (les Bahamas). 
Une telle inclusion a des conséquences sur le 
processus d’évaluation pour lequel il n’y a 
toujours pas de consensus à l’OMC sur la 
manière de procéder, et la question y est 
toujours débattue.  

Le Pacifique
Les pays ACP du Pacifique (PACP) ont 
également dépassé la date limite du 31 
décembre pour finaliser les négociations 
régionales de l’APE, bien que les discussions 
avec l’UE aient avancé grâce à des échanges 
de mail depuis le dernier cycle de négociations 
en septembre 2008. Il sera peut-être 
nécessaire de faire avancer les négociations au 
niveau ministériel afin de résoudre certains 
problèmes qui ne peuvent pas être abordés au 
niveau technique. La Commission Européenne 
travaille sur la réponse qu’elle va donner à 
l’avant-projet d’APE présenté par le Pacifique 
et qui couvre les domaines acceptés par les 
deux parties (les biens, la pêche, le chapitre 
sur le développement, etc.). 

La proposition de la Commission Européenne 
de signer un APE intérimaire avec Fiji et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée a été transmise au 
Conseil de l’UE pour son accord. La traduction 
est terminée et le secrétariat du Conseil 
prépare les documents finaux pour accord  
et signature. 
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Pour une version plus complète du Point sur 
les APE, merci de regarder: www.acp-eu-
trade.org/newsletter/tni.php
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11	� Déclaration de la République Dominicaine sur les 
affaires liées aux arrangements institutionnels, 3 
décembre 2008, http://www.dgroups.org/groups/
CoOL/index.cfm?op=dsp_resource_details&resource_
id=51524&cat_id=6364
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	 Février
3-4 	 Conseil général:
	� Organisme de revue des 

politiques commerciale-Japon; 
Mécanisme de Règlement 
des différends; Comité sur 
les Mesures sanitaires et 
phytosanitaires	

	 Mars
3-4 	� Conseil des aspects des droits 

de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce	

9+11	� Organe d’éxamen des 
politiques commerciales, Brésil	

12	� Comité de l’agriculture	
16-17	� Atelier du comité des obstacles 

techniques au commerce 
sur le rôle des normes 
internationales en matière de 
développement économique	

18-19	� Comité des obstacles 
techniques au commerce	

19	 Comité des règles d’origine	
20	� Organe de règlement des 

différends	
24	� Conseil du commerce des 

marchandises	
25+27	� Organe d’éxamen des 

politiques commerciales, Fiji
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	 Février 
–	� Séminaire du groupe de 

travail ACP du Conseil de  
l’UE sur les APE (début février 
à confirmer) 	

–	� Négociations APE Afrique 
Centrale-CE au niveau 
technique et hauts 
fonctionnaires, région 
centrafricaine (à confirmer)	

TBC	� Réunion ministérielle ESA sur 
le sujets contentieux (lieu à 
confirmer)	

2-4	� Réunion d’examen régional 
de la version provisoire du 
PAPED, Accra 	

4-6	� Négociations APE SADC-EC 
au niveau technique, Bruxelles 
(à confirmer) 	

4-7	� Négociations Afrique 
centrale-CE sur les services, 
Libreville	

9-11	� Réunion ministérielle et hauts 
fonctionnaires SADC-EU 
(lieu à confirmer) 	

 
9-12	� 15ème Réunion de 

l’Assemblée parlementaire 
ACP et réunions transversales 
de l’Assemblée paritaire ACP-	
UE, Bruxelles	

11-12	� Reunion spéciale de la CAE 
avec la Tanzanie sur les 
services, Dar Es Salaam	

12	� Evènement sur les affaires 
entre l’Afrique et l’UE, House 
of Commons, Londres	

12-13	� Atelier de travail sur le 
commerce et l’investissement 
dans l’APE CARIFORUM-EC, 
pour les DOM et Pays 	
et territoires d’Outre-mer, 
Guadeloupe	

13	� Réunion du Comité de 
réflexion du Programme de 
facilitation du Commerce 
régional, Nadi 	

16-20	� Négociations Afrique 
de l’Ouest-CE au niveau 
technique et hauts 
fonctionnaires, et réunion 
régionale préparatoire, Dakar 

	  

 
19-20	� Réunion du groupe d’experts 

sur l’APE CARIFORUM-CE, 
CEPAL, Port-of-Spain	

24-27	� 3ème réunion régionale de 
l’Assemblée paritaire ACP-EU, 
Georgetown  	

25-26	� Séminaire régional 
d’information sur l’APE 
Afrique Centrale-CE, Douala 	

	 Mars
–	� Groupe de travail technique 

conjoint PACP-CE (à confirmer)	
–	� Dialogue de Partenariat  

EU-Pacifique au niveau de 
hauts fonctionnaires, Suva  
(à confirmer)	

10-11	� Négociations APE CAE-CE, 
Mombasa	

12-13	� 20ème réunion transversale 
de la Conférence des Chefs 
de Gouvernements du 
CARICOM 


